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La commission des retraités vous sou-
haite une bonne et heureuse année 2022 
et surtout une bonne santé ! Il serait in-
décent de vous souhaiter la prospérité, 
car les années se suivent et nos pensions 
aussi, aucune revalorisation décente de-
puis le début du quinquennat. 

Chers retraités, depuis quand nos pen-
sions n’ont pas eu une véritable revalorisa-
tion ? Ce n’est pas les 0,4 % de janvier 2021 
qui ont augmenté notre pouvoir d’achat, 
d’autant plus que, le gaz, l’électricité, l’es-
sence, les produits de première nécessité… 
flambent ! Ces hausses de prix viennent 
rogner une nouvelle fois le pouvoir d’achat 
des retraités.

Aujourd’hui, on ne peut pas faire confiance 
à nos élus politiques, ils ne cessent de nous 
mentir et pour demain : « quel gouverne-
ment ? »

Les médias, le relais de certains discours poli-
tiques nous masquent la réalité sur les retraites. 
Qu’en sera-t-il pour les jeunes d’aujourd’hui, 
c’est-à-dire les retraités de demain ?

Le 1er septembre 2021 une délégation du bu-
reau confédéral s’est rendue à l’invitation du 
Premier ministre. Pour Force Ouvrière, il était  
inconcevable de remettre en cause notre sys-
tème de retraite, c’est pour cette raison que 
nous avons refusé de participer à une énième 
concertation.

Le gouvernement indique : « Il faudra travail-
ler plus longtemps et partir à la retraite plus

tard » on entend 67 ans… Sachant que la plupart 
de nos jeunes arrivent dans le monde du travail à 
l’âge de 25 ans et connaîtront malheureusement 
des carrières dites hachées, le temps partiel im-
posé et la faiblesse des salaires.

De plus certaines entreprises affirment qu’à partir 
de 55 ans, on est trop vieux ! Certains se retrouvent 
même au chômage... De qui se moque-t-on ?

Le gouvernement doit défendre les intérêts 
financiers des travailleurs et des retraités. Le 
CAC 40 n’a jamais fait autant de bénéfices, c’est 
le monde à l’envers ! Des milliards d’euros de 
profit, mais la redistribution n’est pas là, sans par-
ler de l’évasion fiscale, sans compter également 
les forts dividendes accordés aux actionnaires.

Pendant ce temps, la COVID 19 est toujours 
présente et le virus se propage rapidement. 
Nous sommes arrivés à la troisième dose de-
puis la fin de l’année dernière, notre vie n’est 
plus la même, il serait temps de vacciner tout le 
monde et surtout le « monde entier » et si Michel 
HOUELLEBECQ avait raison ? Je site : « Nous 
ne nous réveillerons pas, après le confinement, 
dans un nouveau monde, se sera le même, en 
pire ».

Alors pour 2022, nous confirmons, plus que ja-
mais, toutes nos revendications sur le pouvoir 
d’achat, l’urgence est bien présente !

Le temps et les gouvernements passent et les re-
vendications restent. Il faudra encore et toujours 
se mobiliser pour défendre nos acquis.

Joël MERCIER

COMMISSION DES RETRAITÉS 
DE JANVIER 2022
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L’hôpital est traversé par un tsunami dont il aura beau-
coup de mal à se remettre, résultat des politiques 
successives d’austérité qui l’ont fragilisé depuis des 
années.

La presse écrite, télévisée et radiophonique se fait 
l’écho depuis plusieurs semaines des difficultés aux-
quelles est confronté l’hôpital public.

Fermetures de lits et/ou de services, voire d’hôpitaux, 
engorgement des services d’urgence et fermetures 
ponctuelles de plusieurs d’entre eux, y compris dans 
les hôpitaux de taille moyenne, sont le lot quotidien 
de nombreux établissements hospitaliers.

La pénurie de lits hospitaliers
Elle est à la fois ancienne et récente, structurelle et 
factuelle. Toutes les données officielles démontrent 
que, de 1993 à 2018, 103 000 lits ont été fermés par 
les gouvernements successifs, de droite comme de 
gauche.

Certes, durant ces quinze années, les techniques mé-
dicales et les modes de prise en charge des patients 
ont évolué et on peut se réjouir de ne plus rester hos-
pitalisé pendant une semaine pour une intervention 
pratiquée.

La pénurie de professionnels 
Elle est également structurelle et ponctuelle, ancienne 
et récente. Alors que l’on sait depuis de nombreuses 
années que la rémunération des soignants est large-
ment inférieure à celle de nos voisins comme l’Alle-
magne, rien n’a été fait pour titulariser, et donc fidéli-
ser, les contractuels ! Rien n’a été fait pour augmenter 
le nombre de places aux concours de praticien hos-
pitalier, y compris dans la discipline de la réanimation 
médicale ! À ce problème de rémunération insuffisante 
s’ajoute celui des contraintes d’exercice (horaires en 
3 × 8, plages de travail de 12 heures ou coupées, 
horaires de nuits, etc.). 

Cette pénurie de lits est récurrente ! Elle est dénon-
cée par tous les responsables médicaux des SAMU et 
des services d’urgences qui peinent à trouver un lit 
pour un patient.

Rappelons que, bien avant la crise sanitaire, plus de 
230 services d’urgence s’étaient mis en grève pendant 

plusieurs mois pour revendiquer, entre autres, la créa-
tion de lits.

Cette politique de suppression de lits s’est poursuivie 
pendant toute l’année 2020. 4 758 lits hospitaliers ont 
été fermés alors même que la pandémie sévissait de-
puis mars 2019 !

Le professeur DELFRAISY, responsable du conseil 
scientifique mis en place par le gouvernement au dé-
but de la crise, vient de dévoiler les résultats de son 
étude qui chiffre à 20 % le pourcentage de lits qui 
font l’objet d’une fermeture administrative faute de 
personnels médical ou paramédical : des lits opéra-
tionnels qui pourraient être activés !

Des conséquences lourdes 
pour les usagers
La déprogrammation d’interventions chirurgicales à 
été massive entre 2019 et 2020 et se poursuit encore. 
Le dépistage et le suivi des patients en cardiologie, 
en gynécologie, en cancérologie, en psychiatrie, en 
pédiatrie ont été dégradés durant cette période avec 
des pertes de chance et des mises en danger de la 
vie d’autrui…

Et pour les professionnels de santé qui sont épuisés, 
écœurés, cherchant à fuir la désorganisation de leur 
vie professionnelle et du coup familiale, aggravant 
ainsi les difficultés de l’hôpital...

La spirale infernale est enclenchée.

L’HÔPITAL PUBLIC CONFRONTÉ 
À UN VÉRITABLE TSUNAMI



e-socialdesarmees.fr
https://www.igesa.fr/e-social-des-armees/

L’action sociale a toujours pour objet de compléter, 
au profit de ses ressortissants, les actions dont ceux-ci 
peuvent bénéficier par application de la réglementa-
tion générale dans le domaine social. Elle est essen-
tiellement mise en œuvre par l’octroi d’aides diver-
sifiées tenant compte de la situation personnelle et 
familiale des intéressés et des conditions particulières 
de leur mission. Le dispositif social se décline sur tout 
le territoire.

Depuis le 20 juin 2018 l’e-social des armées est actif. 
Il permet de connaitre toute l’info sociale en ligne. 
Tous les personnels du ministère des Armées peuvent 
accéder à une information simplifiée sur l’accompa-
gnement social, les prestations et les services qui 
peuvent les aider dans leur vie quotidienne.

L’e-social est une plateforme sur internet au service du 
ressortissant. Cet outil numérique complet est adapté 
aux besoins de tous les ressortissants, civils, militaires 
et retraités, quel que soit leur statut. Il devrait égale-
ment offrir des multiservices destinés à simplifier no-
tablement l’accès aux prestations sociales et le temps 
consacré à la constitution des dossiers. 

Le « e-socialdesarmees.fr » est un portail de l’action 
sociale des armées. Il permet de prendre connais-
sance des prestations auxquelles vous avez droit. Vous 
pouvez également connaître les partenaires associés. 

Élargissement des bénéficiaires du PRÊT HABITAT 
(prêt accession ou travaux) :

– �aux retraités, militaires, civils, ouvriers ou contrac-
tuels du ministère des Armées ;

– �aux anciens personnels titulaires d’une pension 
d’invalidité ;

– �aux personnels militaires ou civils titulaires d’une 
allocation spécifique ;

– �aux conjoints, partenaires PACS, concubins ;
– �aux conjoints survivants, partenaires PACS, concu-

bins des ressortissants du ministère des Armées 
n’ayant pas repris une vie de couple.

N’oubliez pas les prestations interministérielles !
Si vous êtes retraité de l’État et ne bénéficiez pas des 
aides versées par les conseils départementaux, vous 
pouvez prétendre au dispositif interministériel qui 
consiste en une aide au maintien à domicile, similaire 
à celle servie aux retraités des autres régimes. L’aide 
se matérialise par une participation de l’État à vos dé-
penses et comprend les deux volets suivants :

1. – Plan d’action personnalisé : tâches de la vie quo-
tidienne, sécurité au domicile, sorties du domicile, 
soutien ponctuel lors de retour d’hospitalisation, sou-
tien ponctuel en cas de période particulière (veuvage, 
placement, déménagement…).

2. – Habitat et cadre de vie : accompagnement fi-
nancier lorsque le logement  nécessite un aménage-
ment dans le but du maintien à domicile, tels que le 
financement de travaux, la pose de matériel, l’aide 
technique à l’achat...

Pour tous renseignements, n’hésitez pas ! Contacter 
votre représentant Force Ouvrière.

ACTION SOCIALE DES ARMÉES

https://www.igesa.fr/e-social-des-armees/


Créée par la loi du 2 juillet 1966 promulguée par le 
général de Gaulle pour unifier les actions aux profits 
des ressortissants civils et militaires du ministère des 
Armées, l’IGESA est devenue le « bras armé » de sa 
politique sociale, position encore renforcée dans le 
cadre du « plan famille » initié en 2017 par la ministre 
des Armées Florence PARLY.

L’IGESA assure de nombreuses missions qui 
concernent tant l’organisation des colonies de va-
cances, que la gestion d’hôtels, résidences, clubs de 
vacances, mais aussi celles d’établissements sociaux 
et médico-sociaux (structures d’accueil de jeunes en-
fants, lycées professionnels, maisons d’enfants favori-
sant l’accueil à responsabilité éducative, etc.).

L’institution se charge également de l’octroi des prêts 
et du paiement des secours urgents au profit des 
ressortissants ainsi que du règlement des actions so-
ciales communautaires et culturelles (ASCC).

Reconnues pour la qualité de ses services et le pro-
fessionnalisme de ses équipes, l’IGESA entretient 
depuis plus de cinquante ans, une solide relation de 
confiance avec ses clients mais aussi avec son autorité 
de tutelle.

Le statut particulier d’Établissement Public Industriel 
et Commercial (EPIC) à but non lucratif, offre une sou-
plesse de gestion et une grande réactivité qui per-
mettent au ministère des Armées de lui attribuer de 
nouvelles responsabilités dans des délais extrême-
ment brefs.

L’institution s’est vue confier de nouvelles missions :
– �le transfert de l’instruction et de la gestion des 

prestations d’actions sociales individuelles non 
soumises à évaluation ;

– �la gestion de maisons ATHOS destinées aux mili-
taires blessés physiques ;

– �la gestion de réservations de berceaux pour sou-
tenir la politique Petite Enfance du ministère ;

– �le soutien opérationnel aux armées qui s’illustre 
particulièrement dans le cadre lié à l’épidémie du 
COVID-19.

En tant que partenaire incontournable et dédié au 
ministère des Armées, l’IGESA mesure plus que qui-
conque les exigences professionnelles du difficile 
métier des armes et partage avec ses membres les 

valeurs de respect, de solidarité et d’engagement.

Cette proximité permet à l’institution de proposer des 
prestations adaptées aux spécificités des personnels 
civils et militaires, à chaque étape de celles-ci, toutes 
intégrant une forte dimension sociale et humaine.

Aujourd’hui l’IGESA décuple ses projets autour de 
l’innovation, qu’elle soit environnementale ou numé-
rique. Dématérialisation, mise en place de nouveaux 
services digitaux, ou réduction de l’empreinte car-
bone des prestations, les équipes IGESA travaillent 
continuellement à l’amélioration des services réser-
vés aux familles des personnels civils et militaires du 
ministère des Armées, pour un soutien aussi efficace 
que responsable.

N’hésitez pas à vous rendre sur le site igesa.fr pour 
découvrir les offres de vacances !

Jacky CHARLOT,
Chargé de mission

INSTITUTION DE GESTION SOCIALE 
DES ARMÉES (IGESA)

www.igesa.fr
https://www.igesa.fr

https://www.igesa.fr


* Secours
Si vous vous trouvez dans une situation susceptible 
d’engendrer ou d’aggraver un déséquilibre finan-
cier, une aide sociale non remboursable peut vous 
être attribuée afin de vous permettre de faire face 
à des charges ponctuelles ou inévitables, si votre 
situation le justifie, après évaluation et analyse par 
l’assistante du service sociale des armées.
Bénéficiaires : personnels civils et militaires.
Conditions d’octroi : 

– �non soumis à conditions de ressources ; 
– �non remboursable ;
– �évaluation sociale.

Le montant est déterminé après l’évolution sociale 
par le service social. La demande d’aide, accompa-
gnée des pièces justificatives, doit être adressée à 
votre assistant du service social.

* Prêt social
Vous vous trouvez dans une situation critique ?
Le prêt social d’un montant maximum de 8 000€ 
peut vous aider à assainir votre situation financière 
et à rééquilibrer votre budget, après analyse de 
votre situation.
Bénéficiaires : 

– �personnels civils et militaires actifs, retraités ou 
conjoints survivants depuis moins d’un an ;

– �retraités ou conjoints survivants depuis plus 
d’un an.

Montant :
– �montant inférieur ou égal à 8 000 € rembour-

sable en 48 mois ;
– �montant inférieur ou égal à 3 000 € (retraités 

depuis plus d’un an) remboursable en 36 mois.
Ce prêt est accordé après étude de votre situation 
par le réseau social de proximité.

* Aides ménagères à domicile
Vous êtes en maladie ou en incapacité tempo-
raire ou permanente ? Vous êtes retraités ou ayant 
cause, en perte d’autonomie ou fragilisés par l’âge 
et/ou la maladie ? Vous ne pouvez plus assurer 
seul(e) les activités quotidiennes, l’aide-ménagère 
à domicile peut vous être attribuée, jusqu’à 20 
heures par mois pendant 6 mois.  
Bénéficiaires : personnels civils et militaires et 
ayants cause, retraités du ministère et ayants cause.
Conditions d’octroi 

– �soumise à conditions de ressources ;
– �en complément des aides attribuées par les 

caisses de retraite et de sécurité sociale.
– �volume horaire fixé à 20 heures mensuelles 

pour une durée de 6 mois, renouvelable.

« MON COMPTE RETRAITE »
L’APPLICATION MOBILE 
DE L’ENSEMBLE 
DE VOS RÉGIMES DE RETRAITE
Avec l’application Mon compte retraite accédez aux 
informations sur votre retraite depuis votre mobile.

Vous êtes à la retraite ?

Consultez et téléchargez l’ensemble de vos paie-
ments et attestations fiscales pour tous vos régimes 
de retraite, toujours avec votre mobile. 

Accédez aux dernières actualités retraite.

Mon compte retraite, c’est :
– �simple, grâce au tableau de bord personnalisé 

selon votre profil ;
– �pratique, car les informations sur votre retraite 

sont valables pour tous vos régimes ;
– �sécurisé, avec l’identification FranceConnect, 

l’accès universel et protégé aux services publics 
en ligne.

Les services proposés sont ceux de votre compte re-
traite également accessibles sur www.info-retraite.fr.

Pour accéder à Mon compte retraite, rien de plus 
facile !

Téléchargez gratuitement l’application sur App 
Store ou Play Store.

Créez votre compte en utilisant vos identifiant et 
mot de passe de votre compte retraite disponibles 
sur www.info-retraite.fr ou identifiez-vous avec 
FranceConnect.

À bientôt sur Mon Compte Retraite, l’application 
de tous vos régimes de retraite.

AIDES SOCIALES

www.info-retraite.fr
https://www.info-retraite.fr/portail-info/home.html

https://www.info-retraite.fr/portail-info/home.html


BULLETIN D’ADHÉSION À L’UNION DES RETRAITÉS DE L’UFSO
Bulletin à renvoyer à la section « Retraités » de son syndicat d’établissement d’origine

ou à FEDIASA Force-Ouvrière - UFSO - Commission des retraités - 46 rue des Petites Écuries - 75010 Paris

Nom : .........................................................  Prénom : ......................................................................................

N° pension : .....................................................................................................................................................

Téléphone : ...................................................  Email : ............................................. @......................................  

Adresse : ..........................................................................................................................................................

.........................................................................................................................................................................

Établissement d’origine : .................................................................................................................................

détente


